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En ces temps d'inquiétude sociale et de sollicitude bienvenue pour nos petits-
enfants, il est peut-être utile de séparer les élans sincères du coeur des errements de 
la raison. Le discours sur la dette a envahi tout l'espace public au moment de 
l'élection présidentielle et nous a laissé un goût amer de culpabilité : ne sommes-
nous donc capables de léguer aux générations futures que les charges de notre 
prodigalité, un monde où certains de nos petits-enfants n'auront d'autre choix que de 
travailler plus pour rembourser plus, soldant auprès de leurs riches contemporains 
les dettes accumulées par les générations présentes ? 
 
 
Pourtant, l'histoire du développement des pays aujourd'hui riches nous enseigne une 
tout autre leçon. Des deux héritages qui feront "le bonheur économique" de nos 
petits-enfants - l'élévation de la dette et celle du niveau de vie -, il en est un de 
certain et l'autre d'aléatoire. En effet, si les dettes publiques brutes varient au cours 
du temps, les niveaux moyens de consommation et de patrimoine croissent 
continûment. Il est de nombreux indicateurs de l'évolution économique de long terme 
qui témoignent de cette asymétrie. Ainsi, sur longue période, la capitalisation 
boursière et le prix des logements sont nettement orientés à la hausse, témoignant 
de l'élévation du patrimoine global de nos économies. 
 
Depuis soixante ans, les années de récession (légère) furent l'exception et celles de 
croissance (souvent forte) la règle. Le recul du produit intérieur brut (PIB), c'est-à-
dire de l'ensemble des revenus, est, en effet, vécu comme un événement 
exceptionnel, dont les effets sur la société sont si délétères qu'il appelle en retour 
une action déterminée des gouvernements pour y mettre fin. La stagnation, ou la 
croissance molle, sont vécues comme des situations anormales, qu'aucun 
gouvernement responsable ne peut laisser perdurer. Il n'y eut, en France, que deux 
années de croissance négative, de l'ordre de - 1 %, en 1974, et à nouveau en 1993. 
De fait, l'augmentation du PIB est irréversible, comme l'est celle des niveaux de vie, 
sauf catastrophe historique du type guerre civile. Entre 1950 et 2000, le PIB par 
habitant a été multiplié par un peu moins de trois au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, 
quatre en France et en Allemagne, cinq en Italie ! 
 
Certes, nous pouvons toujours nous laisser aller à des prévisions catastrophistes. 
N'y eut-il pas dans l'histoire de l'humanité des périodes de stagnation séculaires ou 
même pluriséculaires ? On peut en effet se référer notamment au premier millénaire 
après Jésus-Christ où, selon les calculs d'Angus Maddison, le revenu mondial par 
tête aurait très légèrement reculé. Mais il serait des plus singuliers de prendre cette 
période comme marqueur de notre avenir en un temps d'accélération du progrès des 
connaissances, de diffusion toujours plus rapide du savoir. 
 
Dans un article écrit en 1928 et fondé sur ce que l'on appellerait aujourd'hui un 
modèle de croissance - "Les perspectives économiques de nos petits-enfants" -, 
Keynes s'essaya à une prospective de très long terme. Partant d'hypothèses 
minimales sur l'accumulation du capital et l'évolution de la productivité, il en déduisit 
que le taux de croissance serait en moyenne de 2 % l'an, ce qui impliquerait une 
multiplication par 8 environ du revenu par tête en un siècle. Aussi incroyable que cela 
puisse paraître, les faits lui ont donné raison, malgré les destructions massives 
engendrées par les guerres du XXe siècle. 
 
Mais Keynes en concluait qu'à cet horizon-là, pour la première fois dans l'histoire de 
l'humanité, le problème économique serait résolu. Huit fois plus riches, nous 
disposerions largement des moyens de satisfaire nos besoins absolus et pourrions 
enfin concentrer l'essentiel de notre énergie à cultiver "l'art de vivre". Il avait 
évidemment tort sur ce point, tant la dynamique de la nouveauté - moteur de la 
croissance elle-même - conduit à l'apparition de nouveaux besoins, et tant la 
satisfaction des besoins relatifs - sous la forme de la consommation émulative - est 
une caractéristique de la nature humaine. Il n'est d'ailleurs même pas nécessaire de 
se donner une vision consumériste du monde pour comprendre pareille dynamique. 
Car le progrès des connaissances, la recherche, l'innovation conduisent sans cesse 
davantage à mieux adapter les biens aux besoins. Que l'on songe à l'évolution de la 
médecine, par exemple. 
 
Mais l'enseignement quantitatif et philosophique que Keynes nous livre n'en est pas 
moins précieux et peut être prolongé pour que nous puissions nous-mêmes 
apprécier les perspectives économiques de nos petits-enfants. Faisons donc 
l'hypothèse keynésienne que, dans un siècle, ils seront 8 fois plus riches que nous, 
c'est-à-dire 64 fois plus riches que nos grands-parents. Certes, on peut débattre des 
chiffres et douter de notre capacité de maintenir dans le siècle à venir, dans des pays 
riches de surcroît, un rythme aussi soutenu de l'accroissement du revenu par tête 
que celui de 2 %. Nous entrons dans la zone grise où les limites de la croissance se 
feront toujours plus contraignantes, en raison de l'épuisement des ressources 
naturelles non renouvelables et de l'incompatibilité de notre modèle de 
développement avec la préservation de notre environnement. 
 
Comme je l'ai déjà écrit ici, ce qui est perçu aujourd'hui comme une limite peut 
devenir demain, sous l'effet de la recherche et de l'innovation, une opportunité. Le 
progrès économique et social raconte l'histoire d'obstacles surmontés. En admettant 
que notre capacité de croissance en soit affectée et que nos petits-enfants ne soient 
que 5 ou 6 fois plus riches que nous (40 à 48 fois plus riches que les contemporains 
de Keynes), pourraient-ils se plaindre d'un tel héritage ? 
 
Comprendraient-ils rétrospectivement notre arithmétique anxieuse, qui, sous prétexte 
d'apurer les comptes, de purger les déséquilibres par pur altruisme générationnel, 
conduirait à rogner leur héritage ? D'autant qu'ils savent d'expérience que l'altruisme 
intergénérationnel est présent au sein de chaque famille par les sacrifices que 
consentent les parents pour leur assurer un sort meilleur. En voulons-nous à nos 
grands-parents de bénéficier d'écoles, d'universités, de routes et de ponts ? Leur 
tenons-nous rigueur de vivre beaucoup mieux qu'eux ? L'avenir est un bien public 
dont les privations du présent n'assurent en rien la fourniture. S'il fallait choisir entre 
le bonheur des parents et celui des enfants, nous choisirions assurément le second. 
Heureusement, l'histoire économique nous enseigne que nous n'avons pas à choisir : 
le bien-être des parents et celui des enfants sont des biens complémentaires et non 
substituables. 
 
